
1 

 

SEANCE DU 13 AVRIL 2022 

 

L’an deux mil vingt deux, le treize avril, à vingt heures, 

Le Conseil Municipal de Belleville sur Loire dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, à la salle des 

fêtes, sous la présidence de Monsieur le Maire Bruno VAN DER PUTTEN. 

 

Etaient présents : Mrs BOUSSARD, BRUNOT, JEANDEL, MAURO, BAGOT, LOUP, Mmes BEGUE, PARAT, 

DESPLANCHES, GOSSET, LEVEQUE, NAQUIN, PARENT  

Absent excusé : M. LEPAUW 

Absent : / 

Date de convocation : 08/04/2022 

 

S. LEPAUW a donné pouvoir à M. LEVEQUE 

 

Ouverture de la séance 

Désignation d’un secrétaire : Anne Marie DESPLANCHES 

Approbation à l’unanimité du procès-verbal du 09/03/2022 

 

I – FINANCES COMMUNALES 

Présentation et vote des budgets de l’année 2022 

1)-BUDGET PRINCIPAL 

Délibération n° 2022/034 

1-1 COMPTE DE GESTION 2021 

Monsieur le maire rappelle à l’assemblée que le compte de gestion constitue la réédition des 

comptes du comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer 

sur le compte administratif du maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé 

par le comptable public. 

Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2021, et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 

des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion 

dressé par le comptable public, accompagné des états de développement des comptes de tiers 

ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 

dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 

justifiées, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, déclare par 12 voix pour 3 contre que le compte de 

gestion du budget principal pour l'exercice 2021, dressé par Monsieur le comptable public et visé 

et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue 

des comptes.       

1-2 COMPTE ADMINISTRATIF 2021 

 

Délibération n° 2022/035 

Monsieur le Maire ne prend pas part au vote et quitte la salle. 

 

Après s’être fait présenter le compte administratif de l’année 2021, 

Hors de la présence de M. VAN DER PUTTEN, 

Le Conseil Municipal adopte par 11 voix pour, 3 contre, le compte administratif du budget principal 

de l’exercice 2021 qui s’établit ainsi : 

 

 

 

 

 

RECETTES 

 

DEPENSES 

 

RESULTAT 

2021 

 

CLOTURE 

2020 

 
Part affectée à 
l’investissement 
 

 

CLOTURE 2021 

INVESTISSEMENT            571 661.93 €   1 208 381.37 €     636 719.44 €     - 50 415.01 € 0 €     -763 175.45 € 

FONCTIONNEMENT 18 101 395.45 € 15 513 976.62 € 2 587 418.83 € 3 222 836.00 € 420 610.74 €    5 479 206.11 €  

 

1-3 AFFECTATION DU RESULTAT  

Délibération n° 2022/036 

Après avoir entendu le compte de gestion et le compte administratif de l’année 2021, 

Le Conseil Municipal décide par 12 voix pour 3 contre, d’affecter au budget 2022 le résultat de la 

section de fonctionnement et d’investissement de l’exercice 2021 de la façon suivante : 

Montant à affecter en 2022 :   5 479 206.11  € 

à l’art.002 (recettes de fonctionnement) :       4 056 805.60 € 

à l’art. 1068 (recettes d’investissement) :         1 422 400.51  € 

Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération. 

 

1-4 VOTE DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES – EXERCICE 2022 

 

Délibération n° 2022/037 

Afin de procéder à l’établissement du budget principal 2022,  
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Sur proposition de Monsieur le Maire de reconduire les mêmes taux d’imposition des 3 taxes 

directes locales qu’en 2021, 

Le Conseil Municipal décide par 15 voix pour, 

Le maintien des taux des 3 taxes directes locales de l’exercice 2022, ci-dessous : 

 

Foncier bâti 37.07 % 

Foncier non bâti 54.05 % 

Cotisation Foncière des Entreprises 

(CFE) 

23.85 % 

     

 

1-5 SUBVENTIONS 

▪ SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 

Délibération n° 2022/038 

Centre Communal d’Action Sociale 

Afin de procéder à l’établissement du budget principal 2022, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’attribuer au budget du Centre Communal d’Action 

Sociale une subvention de fonctionnement de :  

 

 78 000.00 € pour l’année 2022. 

 

▪SUBVENTION D’EQUILIBRE 

 

Délibération n° 2022/039 

CENTRE AQUATIQUE DES PRESLES  

Régie d’exploitation à seule autonomie financière 

 

Afin de procéder à l’établissement du budget principal 2022, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de verser au budget de la régie d’exploitation du 

centre aquatique des Presles, une subvention d’équilibre d’un montant de :  

 

 1 700 000 € pour l’année 2022  

Dont un acompte de 500 000 € déjà versé dans l’attente du vote définitif des montant des 

subventions 2022. 
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SUBVENTION D’EXPLOITATION AU BUDGET ANNEXE DU SERVICE ASSAINISSEMENT 

Délibération n° 2022/040 

Afin de procéder à l’établissement du budget principal 2022, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’attribuer au budget annexe de l’assainissement une 

subvention d’exploitation de : 

 

 44 500.00 € pour l’année 2022. 

 

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES ET CULTURELLES 

Délibération n° 2022/041 

Afin de procéder à l’établissement du budget principal 2022, 

Après étude des dossiers de demande de subvention, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’attribuer aux associations communales la somme de :  

 

 252 916.00 € pour l’année 2022 à répartir selon le tableau présenté. 

 

1-6 ADOPTION DU BUDGET PRINCIPAL 2022 

Délibération n° 2022/042 

 

Après avoir entendu la présentation du budget unique de l’exercice 2022, en énonçant les 

différentes sections budgétaires, 

Après consultation de la commission finances, 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal ADOPTE par 12 voix pour, 3 contre, le budget unique principal 2022 qui 

s’équilibre comme suit : 

 

2021 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DEPENSES 23 374 760.60 € 7 941 275.69 € 

RECETTES 23 374 760.60 € 7 941 275.69 € 

 
 

2 - BUDGET ANNEXE SERVICE ASSAINISSEMENT 

Délibération n° 2022/043 

 

2-1 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2021 
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Monsieur le maire rappelle à l’assemblée que le compte de gestion constitue la réédition des 

comptes du comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer 

sur le compte administratif du maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé 

par le comptable public. 

Après s’être fait présenter le budget annexe du service ASSAINISSMENT de l’exercice 2021, et les 

décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail 

des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de 

mandats, le compte de gestion dressé par le comptable public, accompagné des états de 

développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer 

et des restes à payer, 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 

dans ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 

justifiées, 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le compte de gestion du service assainissement 

dressé par Monsieur le comptable public pour l'exercice 2021. Ce compte de gestion, visé et 

certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des 

comptes. 

 

2-2 ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 

 

Délibération n° 2022/044 

 

M. le Maire ne prend pas part au vote et quitte la salle. 

 

Après s’être fait présenter le compte administratif de l’année 2021, 

Hors de la présence de M. VAN DER PUTTEN, 

Le Conseil Municipal adopte par 14 voix pour, le compte administratif du service 

ASSAINISSEMENT de l’exercice 2021 qui s’établit ainsi : 

 

 Recettes Dépenses Résultat 2021 Clôture 2020 Clôture 2021 

Investissement 1 209 132.89 € 763 124.35 € 446 008.54 € 342 792.25 € 788 800.79 € 

Fonctionnement 66 358.68 € 90 887.63 € -24 528.95 € 42 423.87 € 17 894.92 € 
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2-3 AFFECTATION DU RESULTAT 

Délibération n° 2022/045 

 

Après avoir entendu le compte de gestion et le compte administratif du budget annexe du service 

ASSAINISSEMENT de l’année 2021, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’affecter au budget 2022 le résultat de la section 

d’exploitation et d’investissement de l’exercice 2021 de la façon suivante : 

Montant à affecter en 2022 :    806 695.71 € 

Ligne 002 (excédent d’exploitation) :       17 894.92 €    

Ligne 001 (excédent d’investissement) :          788 800.79 €              

Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération. 

2-4 ADOPTION DU BUDGET 2022 

Délibération n° 2022/046 

 

Après avoir entendu la présentation du budget de l’exercice 2022, en énonçant les différentes 

sections budgétaires, 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal ADOPTE à l’unanimité, le budget annexe 2022 du service 

ASSAINISSEMENT qui s’équilibre comme suit : 

 

2022 EXPLOITATION INVESTISSEMENT 

RECETTES 69 171.05 € 872 942.79 € 

DEPENSES 69 171.05 € 872 942.79 € 

 

3 - CENTRE AQUATIQUE DES PRESLES – BUDGET DE LA REGIE D’EXPLOITATION A SEULE 

AUTONOMIE FINANCIERE 

Délibération n° 2022/047 

 

3-1  APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2021 

Monsieur le maire rappelle à l’assemblée que le compte de gestion constitue la réédition des 

comptes du comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer 

sur le compte administratif du maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé 

par le comptable public. 
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Après s’être fait présenter le budget de la REGIE D’EXPLOITATION DU CENTRE AQUATIQUE de 

l’exercice 2021, et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à 

recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre 

de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le comptable public, accompagné des 

états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à 

recouvrer et des restes à payer, 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 

dans ses écritures, 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 01 janvier 2021 au 31 décembre 2021, 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires, 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, déclare à l’unanimité que le compte de gestion de 

la REGIE D’EXPLOITATION DU CENTRE AQUATIQUE pour l'exercice 2021, dressé par Monsieur le 

comptable public, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 

de sa part sur la tenue des comptes. 

 

3-2 ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 

 

Délibération n° 2022/048 

 

Monsieur le Maire ne participe pas au vote et quitte la salle. 

Après s’être fait présenter le compte administratif du budget de la régie d’exploitation du centre 

aquatique, pour l’exercice 2021, 

Sur proposition du conseil d’exploitation, 

Hors de la présence de Monsieur VAN DER PUTTEN, 

Le Conseil Municipal adopte par 14 voix pour, le compte administratif du budget de la régie pour 

l’exercice 2021 qui s’établit ainsi :             

Section d’exploitation :               

 

Total des mandats émis (dépenses) :    1 010 753,25 €    

Total des titres émis (recettes) :            1 463 431,01 € 

 

Soit un excédent d’exploitation de :       452 677,76 € 

 

Section d’investissement :          
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  Total des mandats émis (dépenses) :   606 037,89 € 

  Total des titres émis (recettes) :           569 911, 10  € 

             

Soit un déficit d’investissement de :   - 36 126,79 € 

 

3-3 AFFECTATION DU RESULTAT 

Délibération n° 2022/049 
 

Sur proposition du conseil d’exploitation, 

Après avoir entendu le compte de gestion et le compte administratif du budget de la régie 

d’exploitation du centre aquatique de l’année 2021, 

 

Décide à l’unanimité d’affecter le montant de 452 677.76 € au budget 2022 comme suit : 

001 déficit d’investissement :  -36 126,79 € 

 

1068 Réserve recette d’investissement : 36 126,79 € 

 

002 Excédent antérieur :  416 550,97 € 

 

Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération. 

 

3-4 ADOPTION DU BUDGET 2022 

Délibération n° 2022/050 

 

Après avoir entendu la présentation du budget de la régie de l’exercice 2022, en énonçant les 

différentes sections budgétaires, 

Sur proposition du conseil d’exploitation, 

ADOPTE par 15 voix pour, le budget 2022 de la régie d’exploitation du centre aquatique qui 

s’équilibre comme suit : 

 

2022 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

RECETTES    2 389 650.97   €       823 926.79 € 

DEPENSES    2 389 650.97   €       823 926.79 € 

 

IV - REMBOURSEMENT DIVERS 

 

1)Remboursement de frais de déplacement du régisseur du centre aquatique  

 

Délibération n° 2022/051 
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Monsieur le Maire expose :  

Le régisseur de recettes du centre aquatique se rend tous les lundis à la Poste de Sancerre avec 

un véhicule de service, pour le dépôt des encaissements de la piscine. 

 

Ce véhicule de service n’ayant pas été disponible en janvier et février dernier, un état de frais de 

déplacement avec le véhicule personnel de l’agent d’un montant de 111.36 € est présenté à 

l’assemblée. 

 

Le Conseil Municipal, par 12 voix pour 3 contre, autorise le règlement de la somme de 111.36 € 

correspondant aux frais de déplacement de l’agent concerné. 

 

Patrick Bagot prend la parole pour rappeler la réponse à une question qu’il avait posé lors d’une 

précédente séance au sujet d’une demande similaire ; au moment où l’agent avait fait une demande 

de remboursement de ses frais de déplacement, on peut convenir que la commune était sous 

délégation spéciale et n’avait certainement pas connaissance d’une délibération prise à ce sujet ; 

par contre, pour ce qui concerne janvier et février de cette année, pour quelles raisons la délibération 

n’a pas été respectée ? Eric Brunot répond que le véhicule de service a été fréquemment utilisé pour 

les formations des agents en début d’année, mais récemment il a été fait l’acquisition d’un véhicule 

pour le centre aquatique, le régisseur sera donc tenu de se conformer à ce qui avait été décidé 

auparavant. 

 

2) remboursement de frais de carburant suite à une avance de règlement par le responsable du 

service technique 

 

Délibération n° 2022/052 
 

Le responsable des services techniques a dû régler une note de carburant pour faire le plein du 

camion-benne des fleuristes. Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le remboursement 

des frais à l’agent concerné pour un montant de 15 €.  

Le conseil municipal approuve à l’unanimité. 

 

3) Proposition par les MNS d’un nouveau tarif à la séance dans le cadre de leurs activités 

privées à la piscine 

 

Délibération n° 2022/053 

 

Suite au conseil d’exploitation, 

Dans le cadre de la convention de mise à disposition des bassins du centre aquatique par la 

collectivité, aux maitres-nageurs, dans le cadre de leurs activités privées, 

Vu une demande croissante des usagers pour bénéficier de séance individuelle de cardi’eau bike, 

Vu la proposition tarifaire présentée par les maitres-nageurs sauveteurs, 

Le Conseil Municipal accepte la création d’un tarif individuel pour une séance de cardi’eau bike 

au prix de : 10.50 € 

(qui se décompose ainsi : 8.40 € (pour le MNS) + 1 entrée tarif bellevillois (pour le centre 

aquatique) 2.10 €. 

 

4) Culture - animations ponctuelles à la médiathèque durant l’année 2022 
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Délibération n° 2022/054 

 

Sur proposition de la responsable de la médiathèque qui souhaite renouveler l’organisation 

d’animations ponctuelles durant l’année 2022, 

L’assemblée, donne son accord de principe : 

- à l’organisation d’animations culturelles par la médiathèque, 

- à la demande de droit à participation,  

- sur les tarifs indiqués ci-dessous : 

Pour toute personne s’étant inscrite dans la limite d’une jauge définie. 

 

TARIF ENFANT : 

.  jusqu’à 12 ans 

 

 

  

10.00 € 

 

TARIF REDUIT :  

. jeunes de 13 à 18 ans, 

. étudiants, apprentis (sur présentation de leur carte), 

. personnes à la recherche d’un emploi (sur présentation d’un 

justificatif de moins de 6 mois).   

 

 

  

 

 

20.00 € 

 

TARIF ADULTE : 

 

 

      40.00 € 

 

Après chaque animation, un avis à payer émis par la collectivité sera adressé à chaque participant, 

le règlement correspondant à leur(s) inscription(s) sera directement réglé au Trésor Public. 

V - MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX  

Mise en accessibilité de 3 locaux communaux – Résiliation des lots 1 et 6 du marché conclu avec 

la société CVL 

Délibération n° 2022/055 
 

Vu la délibération du 24 mai 2018 par laquelle le Maire a été autorisé à signer les marchés de 

travaux avec la société CVL, située à Cosne/Loire, pour les lots n°1 « Démolition/Maçonnerie » et 

n°6 « Carrelage/Faïence » dans le cadre de la mise en accessibilité de 3 locaux communaux, 

Vu l’interruption des travaux depuis juin 2019 à la demande de la commune due à des difficultés 

techniques de déménagement de ligne téléphonique pour le 3ème bâtiment, étant précisé qu’à ce 

jour les travaux ne peuvent toujours pas reprendre,  

Vu le courrier en date du 1er avril 2022 de l’entreprise CVL demandant d’une part, la résiliation 

des marchés et d’autre part, une indemnisation pour les travaux non réalisés à hauteur de 5% du 

montant de ces derniers ainsi que le remboursement des frais de caution bancaire souscrite en 

remplacement de la retenue de garantie, 
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Vu les décomptes de liquidation et les justificatifs bancaires fournis par la société CVL, 

Vu le CCAG Travaux du 8 septembre 2009 applicable, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve : 

- La résiliation des marchés pour les lots 1 et 6 conclus avec la société CVL, 

- Le montant de l’indemnisation de résiliation pour les 2 lots s’élevant à la somme de 424,19 

€, à laquelle s’ajoute la somme de 170 € correspondant au remboursement des frais de 

caution bancaire que l’entreprise a continué à supporter malgré l’interruption des travaux. 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 

 

Patrick Bagot s’interroge sur le fait que des travaux qui ont fait l’objet d’un marché devraient être 

effectués ; les travaux du local occupé par Trajectoires étaient destinés à la création d’un cabinet 

médical, ils ont été interrompus le temps que Trajectoires déménage provisoirement ; Pour des 

raisons techniques Trajectoires n’a pas déménagé, les travaux n’ont jamais repris. 

 

VI - SOCIAL – MISE EN PLACE D’UNE MUTUELLE COMMUNALE 

 

Délibération n° 2022/056 
 

Monsieur le Maire expose : 

Une réflexion sur la mise en place d’une mutuelle communale à destination des bellevillois a été 

menée et un questionnaire a été distribué en février dernier pour évaluer le nombre et le profil 

des personnes intéressées, l’objectif de cette action étant de permettre une amélioration de 

l’accès aux soins des habitants en leur faisant bénéficier, d’une complémentaire santé mutualisée, 

à moindre coût et accessible à tous. 

Au vu de l’intérêt porté à ce projet, et après comparaison de plusieurs mutuelles, il est proposé 

de convenir d’un partenariat avec la mutuelle MOS qui propose la formule la plus pertinente pour 

permettre aux administrés de bénéficier des avantages d’un contrat collectif pour leurs frais de 

santé.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- Donne son accord sur ce projet, 

- Accepte d’engager un partenariat avec la mutuelle MOS, 21067 DIJON 

- Autorise Monsieur le Maire à signer une convention de partenariat définissant les 

obligations réciproques des deux parties. 

 

Gaëlle Parent demande le nombre de réponses au questionnaire : environ 50 et 70 personnes 

intéressées. 

 

QUESTIONS DIVERSES – INFORMATIONS 

L’assemblée est informée : 

-de la fin de la phase de procédure relative à l’enquête publique concernant la demande de 

modification des installations du CNPE de Belleville et des prescriptions relatives aux prélèvements 

et aux rejets du site, et d’un avis favorable rendu par la commission d’enquête ; cette demande 
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doit maintenant faire l’objet d’un examen par l’Autorité de Sureté nucléaire qui prendra une 

décision d’autorisation ou de refus assortie de prescriptions, 

- de la synthèse de l’activité opérationnelle du SDIS du Cher sur l’année 2021, 

- de la composition du bureau de vote du 10 avril pour les élections présidentielles, 

- des remerciements des ukrainiens hébergés sur la commune, 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt et une heures trente. 

 

 

 

 


